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Introduction

1. Dans le contexte de la réforme du système des Nations Unies, les organisations onusiennes intervenant au Bénin harmoniseront leurs périodes de programmation sur la période 2004-2008. La présente ébauche des interventions du PNUD au Bénin sur cette période procède d’une concertation élargie avec le Gouvernement, la société civile, l’équipe de pays, les institutions de Bretton Woods et la communauté des donateurs, concertation menée dans le cadre du processus du bilan commun de pays, du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement et l’élaboration du document de stratégie de réduction de la pauvreté (DRSP). 
I. Analyse de la situation 

2. A la faveur de la Conférence des forces vives de la nation de février 1990, le Bénin a opté pour la démocratisation de sa vie politique et la libéralisation de son économie. Depuis une dizaine d’années, une série de réformes couvrant tous les domaines de la vie économique, politique et sociale ont permis d’enregistrer un certain nombre de résultats probants : a) un taux de croissance moyen depuis les années 1990 de l’ordre de 5 % ; b) une amélioration sensible de l’indice du développement humain (IDH) qui de 0,224 en 1990 a atteint 0,435 en 1999 avant de fléchir à nouveau en 2000 et en 2001 où les niveaux sont respectivement de 0,411 et de 0,420 , selon le Rapport mondial sur le développement humain ; c) la stabilité de la vie socio-politique qui repose d’une part sur la consolidation du processus de démocratisation à travers l’organisation de consultations électorales régulières, la mise en place d’institutions de contre-pouvoir, et d’autre part sur la promotion du dialogue social dynamique avec les organisations syndicales, une société civile active, une presse écrite et audio-visuelle libre et florissante ; d) un rayonnement diplomatique et culturel caractérisé par l’organisation de nombre de conférences internationales (4ème Conférence internationale des démocraties nouvelles et rétablies, la Conférence internationale de Tokyo sur le développement en Afrique (TICAD), le Nouveau partenariat pour le développement économique en Afrique (NEPAD), la présidence du groupe des pays moins avancés (PMA), la co-présidence de l’Assemblée Parlementaire Paritaire des pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique)–Union européenne. En autre, le Bénin a été déclaré éligible à l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), bénéficiant ainsi d’une remise de sa dette de 325 milliards de francs CFA. 

3. Malgré cette dynamique, le principal constat découlant du bilan commun de pays est que la pauvreté demeure un phénomène massif et persistant : 30 % de la population béninoise est considérée comme pauvre et son incidence s’est accrue de 2,56 % entre 1994 et 2000. La pauvreté au sens large au Bénin, comme dans presque tous les pays de l’Afrique sub-saharienne, est plus marquée en milieu rural (31,22 % contre 24,55 % pour 1999-2000) qu’en milieu urbain et touche particulièrement les femmes. Les disparités entre les sexes demeurent considérables car sur le plan éducatif 98 % des garçons en âge d’être scolarisés le sont, contre 57 % de filles. Le taux brut de scolarisation des filles, tous niveaux confondus, est de 30 % contre 54 % pour les garçons. L’indicateur de représentation parlementaire des femmes est de 0,221 et le taux de prévalence contraceptive au sein de la couche féminine est évalué en 2001 à 19 %. Le taux de prévalence du VIH est évaluée à 4,1 % et le nombre d’orphelins du sida est de 57.61, soit environ 1 % de la population. Les taux de prévalence sont de 37 pour mille pour la tuberculose et de 120 pour mille pour le paludisme. Les efforts du Gouvernement pour promouvoir le développement humain durable s’articulent principalement autour de l’étude nationale de perspectives à long terme (Bénin 2025–Alafia, le réseau microfinancier du Bénin), du DSRP et du programme d’action du Gouvernement. La consolidation de la démocratie et de la bonne gouvernance et la lutte contre la pauvreté figurent parmi les domaines d’intervention prioritaires. Les premières élections municipales et communales en décembre 2002 ont constitué une étape capitale dans le processus de décentralisation. Désormais, les interventions et les ressources doivent être orientées de façon à rendre dynamiques et efficaces les institutions locales afin de promouvoir le développement économique et social et réduire la pauvreté. 

4. A l’instar d’autres pays, le Bénin s’est engagé pour le développement humain durable et la lutte contre la pauvreté lors des principaux sommets et conférences internationaux et s’est organisé pour donner suite aux principales recommandations qui y ont été adoptées. En effet, ces engagements retrouvent leur traduction en actions concrètes dans le DRSP qui reflète, entre autres, ceux pris à la Conférence internationale sur le financement du développement à Monterrey en 2002 ainsi que les objectifs du plan d’action adopté par le Groupe des PMA à la 3ème Conférence sur les pays les moins avancés à Bruxelles en 2001. Par ailleurs, depuis 2001, le Bénin assure la présidence du Groupe des PMA aux Nations Unies. Sous sa direction le groupe des PMA a adopté une position commune sur les principales questions discutées lors du Sommet mondial sur le développement durable à Johannesburg en 2002.

5. Le Bénin s’est également engagé à faire un suivi régulier des progrès réalisés pour les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). L’action portera cette année sur le renforcement de la base des données socio-économiques BENINFO, la publication du premier rapport de suivi des OMD et l’organisation d’une campagne de plaidoyer.

6. Pour répondre aux défis du développement tels qu’identifiés dans le bilan commun de pays, le système des Nations Unies au Bénin vient d’adopter le Plan-cadre avec comme axes prioritaires : a) la lutte contre la pauvreté, l’insécurité alimentaire et la protection de l’environnement ; b) l’accès équitable aux services sociaux essentiels de qualité et la promotion des droits humains ; c) la lutte contre le VIH/sida, le paludisme, la tuberculose et les autres maladies. Pour préciser davantage ces objectifs, avec l’appui du Bureau du Groupe des Nations Unies pour le développement, les organisations du système des Nations Unies au Bénin ont élaboré une matrice opérationnelle structurée autour de quatre effets : a) les bases de l’économie renforcées à travers une meilleure gouvernance ; b) une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable dans un environnement sain et propice à la production ; c) l’utilisation accrue des services sociaux ; d) les plans stratégiques de lutte contre le sida et le paludisme opérationnels et la stratégie de traitement, sous observation directe du tuberculeux (DOTS), étendue à tout le pays.

II. Coopération passée et leçons de l’expérience

7. De l’examen du cadre de coopération de pays 1997-2001, il ressort que le PNUD s’est efforcé de réaliser la mise en adéquation des programmes avec les priorités nationales en liaison avec les nouveaux arrangements de programmation qui recommandent l’approche-programme. Il est à noter que l’absence de stratégies sectorielles ou les retards observés dans la finalisation des dites stratégies dans les domaines retenus par le PNUD ont quelque peu perturbé la formulation de ses programmes d’appui. Il n’en demeure pas moins que d’incontestables progrès découlant de la mise en œuvre des programmes ont été enregistrés par la suite, notamment : a) une utilisation accrue par les décideurs des concepts du développement humain durable dans la formulation et la mise en œuvre des politiques. Ceci a été favorisé par l’édition et la vulgarisation régulières depuis 1997 de rapports nationaux sur le développement humain et depuis 2001 de la revue Le défi humain ; b) une meilleure connaissance du phénomène de pauvreté par la mise en place, en partenariat avec la Coopération danoise, de dispositifs d’enquête – enquête légère auprès des ménages, étude sur les conditions de vie des ménages ruraux, programme d’étude et d’enquête sur le secteur informel – et le renforcement du système d’information statistique ; c) l’amélioration de la gouvernance locale dans les zones d’intervention du programme par l’implication effective des populations dans la planification et la gestion du développement communautaire et local. Celle-ci a résulté en une amélioration de l’offre de services sociaux et d’infrastructures socio-économiques et de l’accès à des micro-crédits, notamment pour les femmes, grâce à l’appui-conseil et le renforcement institutionnel de structures de microfinance ; d) une meilleure maîtrise des outils d’analyse du budget de l’Etat par l’Assemblée nationale ; e) l’élaboration du plan national de promotion des droits humains ; f) la coordination des partenaires et la mobilisation de ressources, notamment pour les élections présidentielles et la 4ème Conférence sur les démocraties nouvelles et renouvelées.

8. S’agissant des mécanismes de gestion mis en place, l’évaluation qui a été faite de la modalité d’exécution nationale a révélé des difficultés dans l’exécution des projets/programmes, lesquelles ont eu pour conséquence des retards dans la mise en œuvre des activités programmées. Les concertations engagées avec la partie nationale et les organisations des Nations Unies ont débouché sur des recommandations qui permettront de lever progressivement les obstacles constatés. 
9. La stratégie de transition adoptée par le bureau de pays a consisté à clôturer les activités qui ne correspondaient pas directement aux axes prioritaires retenus. A cet effet, une révision en profondeur du portefeuille du bureau de pays a été faite et l'ensemble des interventions du PNUD a été regroupé sous trois axes prioritaires : a) la Lutte contre la pauvreté ; b) la bonne gouvernance ; c) la promotion des nouvelles technologies de l'information. Le PNUD a associé l’ensemble des parties prenantes à la formulation et à la mise en œuvre de ces programmes, ce qui a permis leur véritable appropriation.

10. L’effort de recentrage thématique est allé de pair avec une concentration géographique dans les zones à faible indice du développement humain (IDH) et où des possibilités de partenariats avec des organisations des Nations Unies pouvaient se concrétiser. Cette expérience de partenariat mérite d’être renforcée, voire élargie aux autres partenaires du développement. Elle permet de mettre en relief les avantages et les complémentarités entre les organisations onusiennes et la visibilité des impacts des programmes.

11. L’effort de mobilisation de ressources et de développement de partenariats s’est poursuivi avec des résultats probants. Le montant des ressources mobilisées en 2002 se chiffre à $2 300 000 pour un objectif de départ de $1 600 000. Par ailleurs quatre propositions de projets soumis au financement des fonds d’affectation spéciale thématique ont été approuvées. Leur mise en œuvre confortera les résultats déjà obtenus à travers les programmes en cours.
III. Programme proposé

12. Le programme de coopération, qui tire son fondement du bilan commun de pays et du Plan-cadre, comprendra trois sous-programmes : a) la lutte contre la pauvreté ; b) la bonne gouvernance et la consolidation de la démocratie ; c) la lutte contre le VIH/sida. En reflétant la nature complexe et transversale de la problématique de la pauvreté, ces sous-programmes visent à réduire la proportion de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté à 24 % en 2008.

13. Le sous-programme « Lutte contre la pauvreté » comprendra des interventions en amont, relatives à la conception et à l’évaluation des politiques et stratégies de réduction de la pauvreté, à travers le plaidoyer et la promotion du dialogue de politiques. Il comprendra, entre autres, l’appui au forum des partenaires au développement pour l’opérationnelisation du DSRP, l’élaboration et la vulgarisation des rapports nationaux sur le développement humain, le soutien à la mise en œuvre des études nationales de perspectives à long terme (Bénin 2025–Alafia), le suivi des OMD et de la stratégie de réduction de la pauvreté à travers, entre autres, un appui au renforcement des capacités de l’Observatoire du Changement Social (OCS). En aval, ce sous-programme vise à rendre opérationnel le concept du développement humain durable, par la mise en œuvre d’actions visant un meilleur accès aux ressources productives et aux services sociaux essentiels de qualité par les populations démunies, notamment les femmes et les groupes vulnérables. Il s’agira également d’initier des actions qui concourent à une meilleure gestion de l’environnement et un développement énergétique durable.

14. Le sous-programme « Promotion de la bonne gouvernance et consolidation de la démocratie » comprendra trois volets majeurs : a) la décentralisation et la gouvernance locale ; b) la gouvernance politique et administrative ; c) les droits humains. Pour faire de la décentralisation un mécanisme contribuant véritablement à la réduction de la pauvreté, il est capital de renforcer la capacité des élus locaux de même que celle des organisations de la société civile et de la population dans la planification stratégique et la gestion du développement local. Dans l’esprit de renforcer la gestion transparente des ressources du Gouvernement, le sous-programme appuiera le parlement dans la maîtrise du contrôle budgétaire, la réforme et la modernisation de l’administration ainsi que la consolidation du système électoral. Ce sous-programme contribuera enfin à promouvoir les droits humains avec une attention particulière aux femmes et aux enfants.

15. Le sous-programme « Lutte contre le VIH/sida » couvrira trois volets : a) la réalisation des études qualitatives et quantitatives sur les impacts socio-économiques du VIH/sida ; b) le renforcement des capacités des structures intervenant dans la lutte contre le VIH/sida ; c) l’appui à l’élaboration et à la vulgarisation de mécanismes juridiques protégeant les personnes vivant avec le VIH/sida. A cet effet, il mettra l’accent particulièrement sur une approche multisectorielle et décentralisée pour contrer cette épidémie dont les manifestations revêtent aussi de sérieux aspects socio-économiques. Cette approche passera par un partenariat étroit entre le secteur public, le secteur privé, les organisations non gouvernementales (ONG), les radios communautaires locales, les comités locaux de lutte contre le sida et les organisations nationales et internationales. Le programme réalisera aussi des études sur les impacts socio-économiques du VIH/sida prenant en compte les aspects genre. Une composante essentielle des interventions du PNUD consistera en l’appui à l’exécution du projet financé par le Fonds global contre le sida, la tuberculose et le paludisme. L’appui aux instances centrales et périphériques de coordination sera poursuivi ainsi que le soutien aux personnes vivant avec le VIH/sida. Enfin, le PNUD soutiendra tous les mécanismes juridiques pour protéger ces personnes. 


Liens avec le bilan commun de pays et le Plan-cadre

16. Le premier sous-programme « La lutte contre la pauvreté » participe à l’objectif 1 du Plan-cadre : « Lutter contre la pauvreté, l’insécurité alimentaire et assurer la protection de l’environnement ». A ce titre, le programme s’investira dans des activités de plaidoyer, de soutien à la mise en œuvre de la stratégie de réduction de pauvreté et de suivi des résultats. Il s’investira également dans des activités créatrices d’emplois et génératrices de revenus au profit des jeunes et des femmes. Il en sera de même au niveau de l’accès aux services sociaux. Pour chacune de ces activités, des possibilités de collaboration seront explorées en tenant compte des avantages comparatifs des autres organisations du système des Nations Unies, notamment, la Banque mondiale, le Bureau international du travail, le Fonds d’équipement des Nations Unies, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Fonds international de développement agricole, le Fonds monétaire international, FNUAP, l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

17. Le deuxième sous-programme s’inscrit dans la stratégie transversale du Plan-cadre, « La consolidation de la démocratie et la bonne gouvernance », et contribue également de façon significative à l’atteinte de l’objectif 1 du Plan-cadre. Par ailleurs, l’aspect des droits humains est reflété dans l’objectif 2 du Plan-cadre, « Assurer l’accès équitable aux services sociaux essentiels de qualité et promouvoir les droits humains ». De l’analyse du bilan commun de pays, il ressort clairement que la mise en place d’un système démocratique crée les conditions d’une croissance soutenue et assure la participation de tous aux fruits de la croissance. 

18. Le troisième sous-programme « Lutte contre le VIH/sida » est lié au troisième objectif du Plan-cadre. A ce titre, le programme adoptera une approche multisectorielle et décentralisée pour l’opérationnelisation du plan stratégique national de lutte contre le sida qui prendra en compte le renforcement des capacités des institutions nationales concernes. Les partenaires pressentis sont : FNUAP, l’Organisation mondiale de la santé, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida et l’UNICEF.

19. Le programme appuyé par le PNUD prendra également en compte les autres stratégies transversales du Plan-cadre que sont : a) la promotion de la coopération régionale et internationale en appuyant différents fora et conférences régionaux ; b) la promotion des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) qui se poursuivra à travers l’appui aux administrations centrales et aux communes ; c) la promotion de l’équité du genre, laquelle exige non seulement la désagrégation des données et des analyses par genre, mais également une forte prise de conscience par les acteurs ainsi que le ciblage de façon prioritaire des femmes ; d) le renforcement du système d’information socio-économique, notamment dans le cadre du suivi du DSRP et des OMD ; e) l’intervention dans les situations d’urgence ; f) la mobilisation des ressources.

Stratégies
20. Le programme de pays 2004-2008, dont la mise en œuvre s’inspirera des leçons apprises du cadre précédent, sera sous-tendu par les approches stratégiques transversales ci-après : 

(a) Implication des organisations de la société civile et des communautés à la base. Afin d’avoir un impact sur les pauvres dont la majorité se retrouvent dans le milieu rural, le programme recherchera l’appui et la collaboration des organisations de la société civile et des communautés de base. Cette approche se traduira par une plus grande efficacité dans la mise en œuvre des interventions en direction des groupes les plus vulnérables, notamment les femmes, les enfants et les jeunes. Cette stratégie permettra également de rapprocher les centres de décision des communautés à la base des institutions de la société civile et des institutions faîtières du secteur privé.

(b) Renforcement des capacités et gestion des connaissances. Comme par le passé, le programme mettra l’accent sur le renforcement des capacités à la fois de l’administration centrale et sur celles des structures décentralisées. La gestion de la connaissance vise, entre autres, à développer les connaissances et les compétences existantes et à améliorer l’accessibilité de ces connaissances. A cet effet, par l'entremise de l’utilisation accrue des NTIC, le PNUD fournira un appui conséquent en terme d’accès à l’information et d’échange d’informations entre les centres de décision, les communautés à la base, les institutions de la société civile et le secteur privé.

(c) Concentration géographique et ciblage des zones à IDH faibles. Les zones d’intervention seront identifiées en tenant compte à la fois de l’analyse de vulnérabilité et de la complémentarité avec des programmes du système des Nations Unies et d’autres partenaires en vue de promouvoir une programmation conjointe dans l’optique d’une maximisation des impacts.

(d) Développement de partenariat. En tenant compte des leçons apprises, le choix des partenaires sera fait sur la base d’une analyse des avantages comparatifs en vue de développer des effets de synergie sur l’ensemble des programmes. L’apport des organisations de la société civile, des universités et des institutions de recherche, et du secteur privé sera décisif dans l’étude et l’approfondissement des mécanismes d’exercice du pouvoir à la base, de même que dans le suivi de la pauvreté. C’est pourquoi, le développement d’un partenariat privilégié avec ces institutions (en particulier avec les ONG) est envisagé afin qu’elles servent de courroie de transmission entre les différentes équipes de programmes et les populations, notamment dans l’éducation et la sensibilisation aux droits et aux devoirs de celle-ci dans le processus participatif que requiert la décentralisation. Les principaux partenaires du système des Nations Unies sont identifiés dans la section traitant des liens du programme avec le Plan-cadre. Cependant le partenariat sera étendu à tout l’éventail des partenaires aux niveaux national, régional et local. Dans ce cadre, le partenariat sera organisé autour des acteurs au niveau national, régional et local.

(e) Appui aux institutions de contre-pouvoir. L’appui à la consolidation du processus démocratique se fera à travers un dialogue de politique entre tous les acteurs de la vie publique, le parlement notamment.

IV. Gestion, suivi et évaluation du programme 

21. Le programme de pays sera exécuté suivant une approche-programme et les principes de la gestion axée sur les résultats. Tirant les leçons des expériences antérieures, la modalité de mise en œuvre des programmes futurs sera basée sur une approche graduelle de la modalité d’exécution nationale en vue de garantir une exécution optimale des activités et un transfert progressif des capacités de gestion, de suivi et d’évaluation. 

22. Dans le cadre du Plan-cadre, la matrice de résultats précisera les extrants et les effets attendus des interventions conjointes du système des Nations Unies. Des visites de terrain et des réunions conjointes seront organisées et des indicateurs de suivi/évaluation communs développés et appliqués. Une évaluation globale, basée sur la matrice de résultats, sera réalisée à mi-parcours et à la fin de la période du Plan-cadre. 

23. La collaboration susmentionnée dans le cadre du Plan-cadre sera étendue à l’ensemble des partenaires au développement afin de créer des effets de synergie entre les différentes actions et de maximiser les impacts. Une revue des programmes sera organisée annuellement avec des termes de référence axés sur des effets. Par ailleurs, le Bénin a été retenu comme pays pilote pour l’exercice de simplification et d’harmonisation des procédures d’exécution, de suivi et d’évaluation des programmes au sein du système des Nations Unies. Les leçons qui seront tirées de cet exercice seront progressivement prises en compte pour une meilleure efficacité de la mise en œuvre du programme. 

24. L’optimisation et la pérennisation des actions appuyées par le PNUD requièrent la conception et la mise en place d’un mécanisme flexible de mobilisation de ressources. A cet effet, il s’agira de consolider les partenariats déjà existants et de prospecter de nouvelles opportunités de collaboration avec des partenaires potentiels (multilatéraux, bilatéraux, institutions financières). Du fait de son avantage comparatif dans l’organisation des tables rondes, l’appui technique du PNUD dans l’organisation des fora nationaux sur les différentes stratégies de réduction de la pauvreté constituera un élément essentiel du développement du partenariat.

25. Le bureau du pays continuera à fournir les services d’appui technique et administratif aux différents programmes dans ses domaines de compétence. Un effort important sera fait pour la mobilisation de ressources extrabudgétaires qui offriront la flexibilité requise pour une exécution optimale du programme. Ainsi, le bureau de pays pourra compléter le personnel technique afin de l’adapter à l’évolution des besoins. Ceci permettra au bureau de pays de devenir un véritable centre d’excellence, relais d’un réseau mondial de développement dont dispose le système des Nations Unies. 

Annexe : Résultats et cadre de ressources pour le Bénin (2004-2008)
Lutter contre la pauvreté, l'insécurité alimentaire et assurer la protection de l'environnement 

	Domaine d'appui stratégique
	Effets ciblés
	Indicateurs d'effet
	Produits ciblés
	Ressources par domaine d’intervention stratégique/produit ou domaine de programme

(en dollars des Etats Unis)

	Plaidoyer et dialogue politique


	Utilisation accrue par les décideurs politiques des stratégies de réduction de la pauvreté en tenant compte des principes du développement humain durable (DHD) dans la formulation et la mise en œuvre des politiques
	a) La proportion de la population vivant en dessous de seuil de pauvreté à 24 % en 2008 ;

b) Le niveau d’opérationnelisation du DSRP (Conseil National de Statistiques/Observatoire du Changement Social) ;

c) Les concepts et les problématiques du DHD sont reflétées dans les politiques, les déclarations et les actions du Gouvernement ;

d) Le débat au sein de l’Assemblée Nationale sur les stratégies et le suivi des actions de réduction de la pauvreté.
	a) RNDH et la revue Le défi humain régulièrement élaborés et vulgarisés ;

b) Forum de partenaires au développement suivi ;

c) ECVR et ELAM élaborés périodiquement ;

d) Extension de l’opérationnelisation du DHD dans trois départements (Borgou, Atacora et Donga) ;

e) Plan d’appui à la stratégie de modernisation et de réforme de l’Assemblée Nationale.


	Ressources régulières :

885 000

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 300 000

Participation de tiers aux coûts : 500 000

 

	Capacité des collectivités locales et des organisations de la société civile et partenariat entre elles
	Implication effective des collectivités locales et de la société civile, en particulier des groupes de femmes dans la planification et la gestion locale, y compris la fourniture des services sociaux de base.

 
	a) Un cadre légal existe pour la fourniture des services publics par les collectivités locales ; 

b) Pourcentage des fonds de développement local alloués ;

c) La fourniture et la maintenance des services productifs et sociaux aux groupes vulnérables, notamment aux femmes;

d) Nombre de communes dotées d’un plan de développement.


	a) Des communes sont dotées de plans de développement élaborés de manière participative permettant aux groupes vulnérables d’exprimer leurs priorités de développement ; 

b) Les capacités techniques et institutionnelles sont renforcées au niveau des acteurs locaux (communes, services déconcentrés, entreprises, société civile, groupements de base) dans la fourniture et la maintenance des services productifs et sociaux aux groupes vulnérables démunis ;

c) Les capacités des communes à mobiliser et à gérer les ressources humaines, financières et matérielles de façon transparente et efficace sont renforcées ;

d) Les capacités de la société civile (ONG, association professionnelle, association de consommateurs) à jouer un rôle de plaidoyer et de facilitation au profit des populations (notamment femmes et groupes vulnérables) renforcées.
	Ressources régulières :
1 500 million

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 679 000

Participation du Gouvernement aux coûts (communes) : 440 000

Fonds d'équipement des Nations Unies/Fonds belge de survie : 3 401 289

 

	Administration publique performante et transparente (imputabilité)


	Amélioration de la performance, de la transparence et de l’imputabilité dans l’administration publique


	a) Existence d’un système d’évaluation  des performances et des services de l’administration ;

b) Audits indépendants et réguliers réalisés au niveau des institutions  gouvernementales ;

c) Une structure permanente de gestion des élections efficace en place.
	a) Un système d’évaluation des performances et des services de l’administration est mis  en place ;

b) Le plan stratégique de lutte contre la corruption est mis en oeuvre ; 

c) Un système efficace et durable de la gestion des élections est mis en place.
	Ressources régulières :

500 000

Reports : 623 000

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 200 000

Participation de tiers aux coûts : 500 000

	Accès aux ressources productives et aux  biens
	Possibilité accrue des pauvres (femmes, jeunes, etc.) à mener une vie active (à travers la création des emplois, etc.)  


	a) Nombre d’emplois de jeunes et de femmes créés ;

b) Nombre de PME/PMI créés.


	a) Des réformes sont mises en œuvre pour la création  d’un environnement favorable à l’investissement privé productif ;

b) Les groupes vulnérables dans les zones d’intervention ont la capacité et l’opportunité de mobiliser et de gérer les ressources productives et sociales pour améliorer leurs conditions de vie ;
c) Pouvoir économique des femmes et des jeunes (agents et acteurs de changement) renforcé à travers l’émergence des activités génératrices de revenus et la création des opportunités d’emploi et des PME/PMI.
	Ressources régulières :

1 500 million

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 500 000

Participation de tiers aux coûts : 1 million

 

	
	Accès des pauvres aux moyens de financement 
	Nombre et proportion des femmes pauvres utilisatrices des services de microfinance
	Acquis renforcé en matière de professionnalisation du secteur de la micro finance.
	Ressources régulières :

500 000

Reports : 500 000

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 200 000

	Cadre institutionnel pour une meilleure gestion de l’environnement  et un développement énergétique durables
	Capacité accrue des autorités locales, des communautés à la base (en particulier les femmes) et du secteur privé en gestion environnementale et développement énergétique durables
	Développement au niveau local des plans de développement durable mis en œuvre de manière participative 


	a) Gestion décentralisée des ressources naturelles à travers des volontaires/membres des organisations (agent-relais) ;

b) Programme national de gestion de l’environnement et du programme d’action national de lutte contre la désertification mis en œuvre
	Ressources régulières :

500 000

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 200 000

 

	Leadership stratégique du système du coordinateur résident pour le suivi de la Déclaration du Millénaire
	Un soutien actif du système des Nations Unies pour assurer le suivi des OMD
	a) Le rapport élaboré et vulgarisé ;

b) Nombre des différents événements, ateliers ou articles de presse sur les OMD ;

c) Les données de la base sont effectivement mises à jour  et désagrégées par sexe et par région ;

d) Etudes publiées.
	a) Rapport sur les OMD régulièrement élaboré et vulgarisé ;

b) Plaidoyer sur le progrès en direction des OMD organisé ;

c) Base de données sur la pauvreté (BENINFO) désagrégées par sexe et région et mise à jour ;

d) Etudes spécifiques sur la pauvreté conduites.
	Ressources régulières :

300 000
Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 100 000


Assurer l’accès équitable aux services sociaux essentiels de qualité et promouvoir la protection des droits humains

	Promotion des droits humains
	Prise de conscience des droits humains, notamment au niveau communautaire
	a) Existence d’un plan d’action touchant une grande partie des groupes vulnérables (femmes, enfants, personnes vivant avec le VIH, etc.) ;

b) Le nombre de personnes des groupes vulnérables assistées dans leurs relations avec les organes juridictionnels et la réduction du temps de gestion des affaires en justice.
	a) Plan national d’action pour les droits humains mettant l’accent sur les groupes vulnérables (femmes, enfants, PVVIH, etc.) mis en œuvre ;

b) Populations sensibilisées sur leurs droits et devoirs à travers un guide pratique : recueil et analyse des dispositions de la Cour Constitutionnelle, à l’usage des parlementaires, de la société civile, des universitaires, etc.;

c) Politique de protection sociale élaborée et mise en œuvre aux niveaux national et décentralisé pour toutes les catégories socioprofessionnelles ;

d) Une réflexion sur l’accessibilité de la justice amorcée et des systèmes d’appui aux justiciables pauvres mis 
	Ressources régulières : 1 million

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 400 000

Participation de tiers aux coûts : 

500 000

	Accès à l’information et utilisation des NTIC


	Utilisation des NTIC pour favoriser la prise des décisions adéquates par rapport aux besoins des populations
	a) Existence d’un centre de ressources NTIC à l’Assemblée nationale ;

b) Existence d’un réseau électronique d’échanges d’expérience et d’informations entre parlementaires d’une part, et entre parlementaires et électeurs d’autre part ;

c) Existence d’un réseau électronique d’échanges d’expérience et d’informations entre les communes ;

d) Interconnexion de l’administration à travers un fichier unique de référence effectivement partagés entre divers ministères ;

e) Existence d’un mécanisme d’information en ligne ;

f) Existence d’une plate-forme électronique de dialogue et d’échange d’informations entre le secteur public et le secteur privé.
	a) Des capacités techniques renforcés au niveau de l’Assemblée Nationale utilisant les NTIC (e-parlement) ;

b) Cadre d’échanges d’expérience et d’informations créé entre les intervenants au niveau local notamment à travers les NTIC (exemple d’activité : messagerie électronique, forum électroniques, radios communautaires) ;

c) Systématisation du recours au courrier électronique au niveau de l’administration centrale ;

d) Les échanges de savoir-faire et de bonnes pratiques sur le développement humain durable entre les populations en tirant profit des outils NTIC ;

e) Un fichier unique de référence accessible par les principaux ministères en temps réel ;

f) Bornes publiques d’information installées en partenariat avec le secteur privé et utilisées par les populations.
	Ressources régulières : 1 million

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 400 000

Participation de tiers aux coûts : 

500 000


Combattre le VIH/sida, le paludisme, la tuberculose et les autres maladies

	Stratégies intégrées  de prévention de la propagation du VIH/sida et de maîtrise de l’impact de l’épidémie 
	Capacité institutionnelle développée pour planifier et mettre en oeuvre les stratégies multisectorielles de limitation de la propagation du VIH/sida et d’atténuation de son impact social et économique 
	a) Réduction de la prévalence et de la propagation du VIH/sida et des Infections sexuellement transmissibles ;

b) Proportion des ménages de pauvres, désagrégés par sexe, ayant accès à l’information et aux services d’appui en matière de VIH/sida accrue ;

c) Nombre d’associations des personnes vivant avec le VIH ayant une initiative multisectorielle opérationnelle.
	a) Etudes qualitatives et quantitatives sur les impacts socio-économiques du VIH/sida et prenant en compte les aspects genre réalisées ;

b) Fédération des Associations des PVVIH créée et capacités de ces dernières en leadership et en communication renforcée ;

c) Lois protégeant les PVVIH adoptées.
	Ressources régulières :

700 000

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 200 000

Participation de tiers aux coûts : 15 million 



	
	
	
	Total
	Ressources régulières :

8 385 million

Reports : 1 123 million

Autres ressources :

Participation du Gouvernement aux coûts : 3 619 million

Fonds d'équipement des Nations Unies/Fonds belge de survie : 3 401 289

Participation de tiers aux coûts : 18 million

Total : 34 528 289
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